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C'est par l'entremise de la chaîne de télévision française TF1 que l'on a appris en fin de soirée hier qu'un avion de la 

co

m

pagnie aérienne allemande LUFTANSA en route pour la capitale brésilienne Brasilia a été détourné par des terroristes ku

r-

des.  

Selon la chaîne de télévision française, la tour de contrôle de l'aéroport Charles

-

de

-

Gaulle aurait reçu une transmi

s

sion 

radio des terroristes une quinzaine de minutes après le décollage.  Ceux

-

ci se sont identifiés à l'un des groupes ku

r

des terrori

s-

tes les plus connus pour son fanatisme et sa cruauté.  On ignore pour l'instant si la prise de contrôle de l'appareil par les te

rr

o-

ristes a fait des victimes parmi les passagers.  On sait d'ailleurs que deux diplomates américains se rendant à une conférence 

sur la lutte anti

-

terroriste se trouvaient dans l'appareil.

 

Terreur au dessus des nuages :

 

Des terroristes du PKK soupçonnés d’un détournement d’avion

 

Une vue tordue du corridor des salles de comité
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Les délégués s’installèrent, se rega

r-

dant un peu nerveusement. La présidente prono

n-

ça d’une voix claire, “

 

Cette première session du 

Comité 

des Droits de l’Homme va maintenant 

comme

n

cer…

 

” 

BAM!

 Une des pattes de sa 

chaise n’était 

pas sur la plateforme et la prés

i-

dente fut brusqu

e

ment renversée par terre s’e

n-

chaînant les excl

a

m

a

tions des jeunes délégués.

 

 

              

Ainsi débuta la première session du 

Comité des Droits de l’Homme du simONUqu

é-

bec. Après 

que la présidente se reprit, les dél

é-

gués déterm

i

n

è

rent l’ordre du jour

 

: les mutil

a-

tions génitales féminines (MGF). C’est une notion 

actuelle dont les opinions internationales sont 

variées.

 

 

Humanité vs. inhuman

ité

 

La déléguée du Brésil commença en 

citant la Déclaration universelle des droits de 

l’Homme. Celle

-

ci est contre toute torture

 et tout 

traitement cruel envers les humains, donc ne so

u-

tient pas les MGF. Le Coran et la Bible n’enco

u-

r

a

gent non plus la pratique de l’excision, mais 

tout cela est certainement ouvert à l’interprétation.

 

Cuba précisa le fait qu’il f

aut respecter 

les cultures des pays qui exercent la tradition de la 

mutilation génitale chez les jeunes femmes. L’A

r-

gentine et la Russie étaient d’accord sur la prop

o-

sition de passer une résolution portant sur le fait 

que les femmes majeures devraient décider si elles 

veulent l’excision ou non

. Mais est

-

ce que cela 

sera vraiment observé par les nomades au Djibo

u-

ti? C’est une question très délicate parce qu’il ne 

faut pas oublier que certaines cultures sont contre 

les idées occidentales.

 

Les États

-

Unis se montrèrent clair

e-

ment contre les MGF par la suite. Ces mutilations 

pourraient

 

être arrêtées par l’éducation et l’inte

r-

vention. Mais la réalité reste que des milliers de 

jeunes somaliennes vont souffrir sous une lame de 

rasoir. Le Canada proposa l

a mise en place de 

conditions plus salubres pour l’excision. Mais est

-

ce que l’obligation d’une procédure médicale ne 

fait qu’en

courager les mutilations?

 

 

              

La France se démarqua vers la fin de la 

discussion en proposant une aide pour les femmes 

déjà mutilée

s et, éventuellement, un projet de 

mission d’éducation dans les pays où les femmes 

sont en danger. Pour éviter de la mutilation f

u-

ture, la sensibilisation est essentielle. D’autre part, 

croit

-

on qu’appliquer sévèrement les lois exista

n-

tes est vraiment la solution? Crime pour crime, 

dent pour dent, est

-

ce souhaitable? La discussion 

a tourné en ronds ; une résolu

tion va être précisée 

samedi.

 

 

Q & A

 

L’Onusien

 

: 

Quelle est votre position face à 

l’amélioration des conditions insalubres dans 

lesquelles se déroulent les MGF?

 

Argentine

 

:

 Si on propose des conditions plus 

salubres, cela contredit les droits de l’Homme. 

La 

procédure médicale ne fait qu’encourager l’exc

i-

sion. C’est plutôt une question de “

 

croyance ve

r-

sus humanité

 

”. 

 

 

L’O

 

: 

Comment éduquer les femmes mutilées?

 

France

 

: L’éducation des femmes est fondame

n-

tale. Nous proposons une aide psychologique et 

médicale. Les droits de l’Homme doivent être 

respectés!

 

 

L’O

 

: 

Quelle est, briève

ment, votre position face 

aux MGF?

 

Brésil

 

: Contre. Notre gouvernement n’est pas 

très ferme avec les droits de l’Homme mais nous

 

sommes prêts à appuyer un éventuel amendement 

fait par la France.

 

Canada

 

: Nous sommes prêts à financer toute 

notion se rapport

ant à l’éducation.

 

Russie

 

: Nous voulons respecter la culture d’a

u-

trui mais nous exigeons que cela soit pratiqué par 

des docteurs.

 

Cuba

 

: Il faut assurer la sécurité des jeunes filles 

au maximum

. Une campagne de sensibilisation 

est une bonne idée.

 

États

-

Unis

 

: Clair, net et précis

 

: nous sommes 

contre la mutilation. C’es

t sûr que l’éducation va 

prendre plusieurs générations mais en attendant il 

faut au moins des conditions plus salubres.

 

***

 

 

              

Kof

i Annan sera fier de savoir que tous 

les pays avaient des convictions similaires à la fin 

de 

la session. Samedi et dimanche vont voir des 

di

s

cussions portant sur la promotion et la prote

c-

tion des Droits de l’Enfant en temps de guerres et 

H

ier soir au conseil de sécurité de 

l’ONU, les représentants de sept pays ont 

débattu  au sujet du 

rôle de

 

l’OTAN dans le 

maintie

nt de la paix.  

Le Brésil, la Chine, le 

Canada, la France, la Russie, l’Argentine et 

les États

-

Unis y étaient présents. Seul le 

Royaume

-

Uni s’est abstint d’échanger au d

é-

bat. 

 

 

              

Auprès des pays plus développés 

(entre autre les États

-

Unis et le Canada), il 

était question tout au long du débat de redéf

i-

nir les rôles et obligations de l’OTAN. À 

leurs yeux, son devoir de sécurité mondial 

devait être mis plus en valeur.  Le premier

 

pays à nous faire part de ses idées fut la 

Chine. 

 

 

              

“

 

C’est une clique de pays riches

 

”, 

d

é

clara le délégué de Chine. Peut

-

être cette 

r

e

marque provenait d’un sentiment d’inféri

o-

r

i

té 

de la part de la Chine au sein de cette 

discu

s

sion.

 

La Russie a soutenu celui

-

ci pour 

la m

a

jorité du débat, en ajoutant que son ut

i-

l

i

té était dure à voir: “

 

L’OTAN devrait tro

u-

ver un rôle précis (…) et se mettre 

ensemble 

avec l’ONU.

 

”.

 

 

              

Le Brésil amena une proposition 

int

é

re

s

sante

 

: un retrait du droit de veto pour 

les pays permanents dans l’OTAN. Les États

-

Unis n’ont pu répondre que par “il ne faut p

as 

être jaloux (…)

 

”.

 

 

              

Peu après la mention d’une hypocr

i-

sie 

politique de la part du représentant de la 

Ru

s

sie, il y eu une sorte de crise urgente. 

C’est en son nom que le débat fut suspendu 

jusqu’au lendemain.

 

 

              

La crise consistait d’u

ne bombe, de 

la France et de l’Argentine. Le tout était assez 

vague et imprécis. La France nia les suppos

i-

tions faites par les autres pays en suggérant 

qu’on ait sûrement  ‘manqué des bouttes…’ 

se reportant à la cassette audio visuell

e.

 

 

              

En tous les cas, le problème n’est 

Survol des activités

 

Commission des Droits de l’Homme

 

Humanité vs. inhumanité

 

–

 

Anna Luisa Daigneault 

–

 

Conseil de Sécurité

 

L’OTAN

 

: vagues de conflit, rôle indéfini

 

–

 

Geneviève Sharp 

–
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Lors de la première session du conseil 

spécial sur la politique et la décolonisation, les 

délégués français, allemands, argentins, brés

i-

liens, russes et cubains ont débattu de la situ

a-

tion des Kurdes.  Le peuple kurde qui compte 30 

millions d’individus est divisé entre 5 états

 

: la 

Syrie, la Turquie, l’Iraq, l’

Iran et l’Azerbaïdjan.

 

 

              

Les discussions de cette session ont 

larg

e

ment porté sur l’amélioration des cond

i-

tions de vie des Kurdes et la préservation de leur 

culture. 

Un “

 

assouplissement des politiques 

douani

è

res

 

” a été proposé pour faciliter la co

m-

munic

a

tion des Kurdes des différents pays.

 

 

              

Malgré l’intervention d’un délégué 

ir

a

kien, représentant des 4 autres états, le co

n-

seil n’a pas pu déterminer la position officielle 

de l’union. La réaction des gouvernements s

y-

rien, turc, irakien, iranien et azerbaïdjanais est 

donc imprévisible. Si un désaccord a lieu, on 

pourrait prévoir une répression

 quelconque sur 

le peuple kurde. À ce moment

-

là, l’ONU pou

r-

rait avoir recours aux Casques Bleus.

 

 

              

Dans cette perspective, les délégués 

ont 

voulu éviter l’ajout d’un conflit armé aux 

probl

è

mes des Kurdes. C’est pourquoi ils ont 

rejeté l’idée de la création d’un état officiel 

kurde, jugé trop à risques par les délégu

és, et 

opté pour qu’une zone ou un statut spécial soit 

accordé à 

ce peuple. Le conseil propose égal

e-

ment un dé

s

armement général de la région pour 

éviter des incidents.   

 

 

              

Voulant permettre aux Kurdes d’e

x-

pr

i

mer leurs opinions politiques et de les défe

n-

dre, les délégués ont envisagé une présence plus 

forte de représentants de ce peuple sur la scène 

politique des pays impliqués. 

 

 

              

L’ONU serait médiateur lors de pou

r-

pa

r

lers entre Kurdes et les 5 pays concernés.

 

 

              

Les résolutions sur la question kurde 

s

e

ront officiellement prises aujourd’hui. 

 

4e comité 

–

 “Spécial Politique et Décolonisation”

 

Le problème kurde

 

–

 

Zoé Renaud

-

Drouin 

–

 

Conseil de sécurité futuriste 2124

 

Espionnage industriel en Chine: crise de l’électronique appréhendée

 

 

                  

C’est quelques minutes après les di

s-

cours d’ouverture, teinté de passion et d’humour, 

que pris la parole M. Alexandre Ramacieri, prés

i-

dent du très futuriste conseil de sécurité de l’an 

2124, où des pays tout aussi futuristes siègent. To

u-

jours à l’affût, l’Onusien y était, incognito.

 

 

                  

M. Ramamachi, toujours sérieux, s’est 

e

m

pressé de donner les règles du match. Et mise au 

jeu !

 

 

                  

Le premier point à l’ordre du jour se

m-

bla 

laissé les délégués perplexes. En effet, le cas 

d’e

s

pionnage industriel de l’Union Européenne sur 

la Chine, les deux plus grands producteurs de pi

è-

ces électroniques du monde de 2124, n’a pas eu ce 

qu’on pourrait appeler l’effet d’une bombe sur le 

conseil. C’est que le cas es

t très complexe…

 

 

                  

À la base, il faut savoir qu’Interpol, en 

2124, est une police qui est financée à tout les dix 

ans par un pays différent membre de l’ONU. D

e-

puis 2119, c’est le pays de Liberté qui a le 

“

 

contrat

 

” et la police internationale se nomme la 

PIL, la Police Internationale d

e Liberté. C’est la PIL 

qui a dévoilé, 

il y peu de temps, la nouvelle voulant 

que des e

s

pions européens s’acharnent sur la Chine. 

L’Union Européenne a bien évidemment nié toute 

l’affaire, se disant victime d’un complot. Le gouve

r-

nement européen a affirmé que la police interne de 

la PIL avait découvert que des pots de vin impo

r-

tants avaient été versés à des agents du service de 

filature 

de la PIL pour associer des supposés actes 

d’e

s

pio

n

nage à l’Union Européenne.

 

 

                  

Et le même gouvernement a immédiat

e-

ment 

conclu que c’est la Chine qui avait versé ces 

mo

n

tants. 

 

 

                  

D’autre part, on croit que l’UE pourrait 

bien être responsable et aurait inventé tout ceci pour 

discréditer la Chine. 

 

 

                  

Mais si la PIL était le méchant de l’hi

s-

toire ? On sait en effet que la Second Corp., entr

e-

prise privée dirigeant la colonisation lunaire et pu

i-

sant la 

majorité de ses fonds des coffres des états 

qui util

i

sent ses installations, compte coloniser 

Mars. On sait aussi que le pays de Liberté est le 

principal exportateur de produit dérivés de l’électr

o-

nique. Le lien est simple

 

: si la Chine et l’Union 

Européenne 

voient la valeur boursière de leurs e

x-

portations de

s

cendre, Liberté a toute latitude pour 

vendre des articles et pièces électroniques à Second 

Corp. au gros prix car l’importation 

des produits 

chinois et européen ne coûtera presque rien… Mais 

on ne fait que spéculer. 

 

 

Spécule, spécule, spécule...

 

 

                  

Parlant 

de spéculation, un communiqué 

est 

arrivé en plein débat, hier, disant que cela était 

mo

n

té par la Second Corp., qui voudrait s’emparer 

du marché (électronique et dérivé de l’életronique) 

en 

déstabilisant le marché en entier. Suite à cette 

a

n

nonce, la Russie (qui renaît au 22

e

 siècle…) a 

pr

o

p

o

sé un blocus contre des éventuels produits 

lunaire de la Second Corp. Ainsi, si la Second 

Corp. ne veut pas attaquer le marché, 

elle n’aura 

rien contre une telle proposition, mais si ce n’est pas 

le cas, elle s’y opposera farouchement et on pourra 

en tirer les 

conclusions qu’il faudra. La Confédér

a-

tion du Pac

i

fique s’est tout de suite insurgé contre le 

principe

 

: 

“

 

Et si, dans le futur, la Second Corp. 

veut s’immi

s

cer dans le marché de l’électronique  

de façon co

r

recte, elle sera pénalisée par un blocus 

adopté à cause d’une accusation injuste…

 

”.

 

 

                  

Les délégués ont par la suite résolu de 

passer 

au point suivant à l’ordre du jour. Ils se d

o-

c

u

ment

e

ront et vérifieront la validité des inform

a-

tions fou

r

nies par la mise sur pied d’une commi

s-

sion spéciale d’enquête sur le sujet.

 

 

                  

Point suivant annoncé par M. le prés

i-

dent 

Ramoucéleri

 

: les retards de paiement de 

l’Amaz

o

nia à la Second Corp. L’Amazonia accuse 

la société privée d’être un pollueur irresponsable et, 

pour marquer son indignation, ref

use de payer les 

99 milliards qu’elle doit à la lune, soit 4,9 pour cent 

du budget total de la corporation. On sait, de source 

sûre, que la Confédération du Pacifique aurait do

n-

né son appui inconditionnel à l’Amazonia. On se 

rappellera aussi qu’en 2121, les confédérés du Pac

i-

fique ont mis au point une bombe rétrovirale déva

s-

tatrice capable de convaincre les plus tétus... La 

situation est délicate, mais les négociations entre 

Amazonia et la Second Cor

p. allaient bon train à 

22h50, lorsque le président du conseil, M. Ramo

u-

chichi, annonça l’acceptation de la clôture de la 

session.

 

 

                  

Peut

-

être l’issu de ces pourparler sera

-

t

-

il 

moins positif car on ap

prend, au moment de passer 

sous presse, que la Chine, qui appuyait l’Amazonia 

dans sa démarche et allait réduire de moitié sa co

n-

tribution à la colonisation (passant de 395 à 200 

milliards de Terra) pour faire connaître clairement 

sa position, vient d’annon

cer par communiqué que 

si Amazonia cédait en négociation, elle allait prop

o-

ser un blocus complet et refuser à son tour de payer 

la somme qu’elle doit. “

 

C’est une question de pri

n-

cipe. Si l’Amazonia se fait manger la laine sur la 

dos par la multinationale Second Corp., il est de 

notre devoir de poursuivre 

encore plus intensément 

la lutte ” disait hier le président chinois Poon Yat

-

Wei. C’est un beau geste paternaliste et qui démo

n-

tre une certaine solidarité que l’on croyait disparue 

à l’ONU, mais est

-

ce le bon moment pour assister à 

tels élans de coeur ? M

. le président Ramicelli aura 

du pain sur la planche…

 

 

                  

Il sera intéressant de connaître l’issu des 

deux 

questions épineuses actuellement débattue au 

co

n

seil de sécurité de l’an 2124. L’Onusien reste 

alerte pour vous fournir les détails.

 

–

 

Simon Castonguay 

–
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É

conomie

 

 

CNN refuse l’offre de fusion de l’Onusien et tente plutôt de le racheter

 

 

 

              

CNN, chaîne de nouvelle d’envergure internat

ionale, a surpris ce matin tout le monde économique en refusant l’offre 

de fusion de l’Onusien, et son quasi

-

monopole sur la presse écrite mondiale, et soumettant plutôt une offre de achat de l’entr

e-

prise, au coût de 31,25$ l’action, celle

-

ci étant évalué au cours du marché à 28,50$. Les actionnaires de l’Onusion se sont réun

is 

en 

conseil spécial pour discuter de cette offre, qui ferait passer CNN au premier rang des engtreprises de presse et de commun

i-

c

a

tion sur la planète.

 

 

 

Une compagnie française d’électricité hérite du contrat de Santa Fe

 

 

 

              

Après une chaude lutte contre ses compétiteurs internationaux, l’EDF, Électricité de France, a finalement remporté le 

co

n

trat de réfection des lignes électriques et du système de distribution de la région de Santa Fe, en Argentine. 

 

 

              

Les modalités d

u contrat s’élèvent à plusieurs millions.  Les dirigeants d’Hydro

-

Québec, l’un des compétiteurs coiffés à 

la ligne d’arrivée par

 l’EDF et qui semblait en meilleur position, ont crié à l’injustice.

 

V

ente d’armes soviétiques à l’Afrique 

Noire: le Maghreb Uni dans la ligne de feu

 

Bras de fer Québéco

-

soviétique

 

Klaus Oläfsen, Zi

mbabwe Mirror

 

 

 

              

Suite à la rumeur voulant que l’U.

R.S.

S. ait vendu des armes à l’Afrique Noire, 

br

i

sant ainsi le pacte de non

-

agression M

a-

ghr

e

bo

-

soviétique, a poussé les dirigeants du 

M

a

ghreb Uni à briser toute relation comme

r-

ciale avec l’Union soviétique, y compris en ce 

qui a trait à la vente d’eau. L’U.R.S.S. se 

retrouve donc sans client pour écoule

r ses 

importants réserves du précieux liquide. Mais 

il y a plus grave. D’imposants déplacements 

de troupes noire

-

africaines ont 

été enregistrés 

dans la 

région frontalière du Maghreb Uni. 

Les dir

i

geants de l’Afrique Noire n’ont voulu 

donner aucun commentaire à propos de cette 

situation pour le moins préoccupantes.

 

 

              

La situation politique s’est nett

e-

ment 

détériorée au Maghreb Uni dont le go

u-

vern

e

ment, avec l’aide de son allié et fourni

s-

seur d’eau la République du Québec, devra 

faire front à la fois contre la menace noire

-

Africaine et contre les terroristes russe

s. La 

République du Québec a d’ailleurs lancé un 

appel à l’Union Européenne et à la Républ

i-

que de Chine à faire pression contre le go

u-

ve

r

nement d’U.R.S.S. pour réduire les activ

i-

tés terroristes russes aux abords des limites 

territoriales du Maghreb Uni et la vente d’a

r-

mes de toute évidence illégale des Soviét

i-

ques aux noir

-

Africains.

 

L

a crise de l’eau fait éclater des tensions 

entre Soviétiques et Québécois

 

Changement de cap pour Second 

Corp. et mécontentement des hab

i-

tants du Maghreb Uni.

 

Yuri Gagarine, Luna Moonbase, The 

Sp

a

tial Press Agency (SPA)

 

 

 

              

Le Second Corp. aurait signé une 

e

n

tente économique avec la Scandinavia co

n-

ce

r

nant l’approvisionnement en eau de la 

base lunaire de 120 000 personnes. Les pa

y-

sans 

maghrébins manifestent contre leur go

u-

vern

e

ment.

 

 

              

Selon notre correspondant lunaire, 

la 

haute direction de Second Corp. réuni en 

co

n

seil spécial dans leurs locaux sous

-

terrains 

de la mer de la Tranquilité a pris la décision à 

l’unanimité de changer de fournisseur unive

r-

sel d’eau douce, remplaçant la République du 

Québec par la Scandinivia. Apprenant la no

u-

velle par communiqué express, le cabinet du 

gouvernement québécois n’a émis aucun co

m-

mentaire. Le Québec se voit donc dans l’obl

i-

gation de se trouver un nouveau débouché 

pour écouler ses abondantes réserves d’eau, le 

contact ayant été presque totalement rom

pu 

avec son ancien client, le Maghreb Uni.

 

 

              

Des négociations ont même été e

n-

trepr

i

ses avec le Maghreb Uni, suite au bl

o-

cus des terroristes russes, pour voir à la fo

r-

m

a

tion d’une ligue militaire anti

-

terroriste 

conjointe, regroupant des militaires des deux 

pays, et visant à enrayer la menace rus

se qui 

perturbe leurs échanges. Des rumeurs à pr

o-

pos de la création d’un fond secret voué à la 

recherche sur la désalinisation par le Magreb 

Uni et Second Corp de l’eau de mer p

ourrait 

aussi contribuer à relancer les débats.

 

 

              

Des paysans maghrébins ont man

i-

festé leur mécontentement face aux carences 

d’eau et à la crainte d’invasion noire

-

africaine, et 

n’ont pu être contenues par les 

forces de p

o

lice du pays. Le gouvernement 

maghrébins s’en trouve donc grandement d

é-

stabilisé et devra user de prudence et de d

i-

pl

o

matie pour éviter un coup d’état.

 

Politique
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     La Russie démocratique de nom, me fait poser des questions: est

-

elle aussi sérieuse qu’elle l’affirmerait? Je m’explique: l

a 

Russie s’est permise quelques folies: bombardements en Tchéchénie, Kosovo et un pot de vin… Le cas des 15 millions de do

l-

lars trouvés en Suisse sous le nom de Boris Eltsine vous dit quelque chose?

 

     Heureusement que Monsieur Eltsine s’est enfin d

écidé de partir, devenu trop vieux et trop faible, dû à tous ses ulcères, qui 

sont à leur tour dûs à tous ces litres de Vodka in

gérés lors des assemblées parlementaires …Question de remonter le moral!!! Et 

puis il y a cet argent caché 

en Suisse …la terre p

romise!!! Ne trouvez

-

vous pas cela bizarre qu’avant de partir Eltsine ait établi 

une loi défendant toute poursuite contre lui co

ncernant des actions posées durant son mandat? Pouvez

-

vous vraiment affirmer 

que nous avons ici le portrait d’un président exemp

laire?

 

     Pendant que les États

-

Unis pleurent le départ (tant attendu) d’un certain malade, la Russie jetait des cris de joie 

et rejetait 

son souffle tant retenu pendant de longues années.

 

Et au nom de l’ordre la Russie s’est permise d’exproprier les Tchétchènes, et de les bombarder. Mais la Russie a inn

o-

cemment déclaré ce conflit comme étant intérieur

 

; donc la communauté internationale ne devait s’y mettre le nez, puisque la 

Russie réglerait le dilemme seule. Mais encore là, comment pouvons

-

nous nous empêcher de ne pas réagir, de ne pas être outr

a-

gé  par ce comportement de dictateur?

 

La Russie? ... niet

 

Billet

 

Texte qu’on a pas pu ploguer ailleurs

 

 

              

Débuta hier soir la première simul

a-

tion de l’ONU au Québec.  L’organisation va 

bon train au moment où ce journal est sur les 

pre

s

ses et les observateurs et étrangers qual

i-

fient déjà l’événement de succès , les dél

é-

gués des pays membres se préparent intens

i-

v

e

ment à la session qui s’avérera non 

moins…intensive.  

 

 

              

Une foule de sujets sont à l’ordre du 

jour : révision de la stratégie de

 désarmement 

de l’Irak, étude de la situation en Chypre, état 

des droits de l’homme au Tibet et autres 

que

s

tions.  Une commission défiera même les 

limites du temps et siégera en 2124 sur un 

comité de sécurité futuriste.  Ils traiteront

 de 

sujets qui préoccupent les pays de l’époque 

tels que l’URSS qui renaît, la République de 

Chine, la Confédération du Pacifiqu

e ou la 

l’Afrique Noire.  La Lune sera même colon

i-

sée!

 

 

              

On vous informera, bien sûr, de 

l’évol

u

tion des débats de tous les comités et 

du c

o

m

i

té de crise.  C’est en effet une équipe 

dyn

a

mique (et technologique) très impre

s-

sio

n

nante qui s’occupera, de par les délégués 

de sujets

-

surprises (et on s’attend aux surpr

i-

ses les plus inusitées).

 

 

              

Bref, les deux prochains jours pr

o-

me

t

tent d’être fort passionnants.  L’Onusien, 

quant à lui, se promet de l’être tout autant.

 

L’ONU veille

 

Le V

-

P Castonguay résume simONU en quatre paragraphes

 

L

e grand show rock mondial répété une fois 

aux 7 ans, connu sous le nom de l’Internati

o-

nal, et qui aura cours pendant les 3 prochaines 

semaines auprès du Ayer’s Rock, énigme gé

o-

graphique du désert australien serait

-

il financé 

en partie par une secte extrémiste de l’Amaz

o-

nia? C’est la question qu’ont soulevé nos jou

r-

nalistes lors de la conférence de presse des 

organisateurs de l’événement, qui nient pou

r-

tant tout lien entre elle et ladite secte qui v

é-

nère le Dieu sans pitié GüGhü en scandant la 

prière Hhonlâch’ppah. On sait que les me

m-

bres de cette secte sont réputés pour manger 

des cerveaux humains marinés dans le vina

i-

gre. Les organisateurs de l’événement ne 

croient toutefois pas que cette rumeur va dim

i-

nuer le nombre de touristes qui viendront a

s-

si

s

ter au spectacle. Des milliards de spect

a-

teurs sont attendus et le gouvernement néo

-

australien s’attend à des retombées économ

i-

ques importantes. Le fait que la police du di

s-

trict de Victoria ait retrouvé le cadavre de six 

individus dont le cerveau avait été retiré so

u-

lève toutefois certaines questions. Une forte 

odeur de vinaigre se répandait près des cad

a-

vres.

 

Bouffe

-

méninges

 

L’International australien financé par la secte Ramür des mangeurs de cerveaux?

 


[image: image6.wmf]Disclaimer 

du rédacteur en chef

 

 

              

Je suis persuadée de l’importance 

des Nations Unies dans le monde actuel c’est 

pourquoi je ne peux que me réjouir de l’arr

i-

vée de simONU. L’initiative est remarquable 

et répond vraiment à un besoin qui est celui 

de connaître nos institutions pour éventuell

e-

ment revendiquer  des réformes au diapason 

des intérêts de notre société.

 

 

              

Depuis quelques années, je m’int

é-

resse aux simulations parlementaires. J’ai 

participé au 

National Model of United N

a-

tions 

ainsi 

qu’à la 

SPECQUE

, une simulation 

du parl

e

ment européen.. Cela m’apporte to

u-

jours beaucoup.  C’est probablement ce qui 

m’a motivé à m’impliquer dans simONU 

Qu

é

bec. 

 

 

              

Toutefois, ma perception du pr

o-

gramme a grandement évolué depuis la pr

e-

mière fois que l’on m’en a parlé. Au départ, 

je dois bien l’avouer, j’entrevoyais mon rôle 

comme celui de la grande

 soeur

 qui au

rait à 

propager ses 

mille et un conseils aux 

jeunes 

novices sim

u

laires

… Laissez

-

moi vous dire 

qu’aujou

r

d’hui, les choses en sont tout autr

e-

ment et je 

crois bien savoir pourquoi.  C’est 

que les o

r

g

a

nisateurs de l’événement sont des 

gens d’une qualité exceptionnelle. Cette pa

s-

sion 

qu’ils ont est spectaculaire en plus d’être 

a

c

compagnée de réelles compétences organ

i-

s

a

tionnelles d’une consistance peu commune. 

D’abord, leur sens de l’initiative et du détail 

sont frappants.  Je suis aussi très impressio

n-

née parce que les méthodes de travail du c

o-

m

i

té organisateur sont des plus professionne

l-

les et fonctionnelles et ce, de l’animation tél

é-

visuelle au guide de formation.  Chacun s’i

n-

vestit avec beaucoup de doigté et de finesse 

dans son champ de compétence respectif.  

 

 

              

Je trouve très rassurant et encour

a-

geant de remarquer que notre génération di

s-

pose d’acteurs aussi enthousiastes et volonta

i-

res.  Cela me porte à croire qu’avant lon

g-

temps, le sérieux et l’innovation qui se dég

a-

gent de la concrétisation de simONU Québec 

sauront  influencer la société tout entière. 

J’en suis déjà impatiente.

 

 

              

Je profite d

onc de l’opportunité de 

ces quelques lignes pour lever mon chapeau 

bien 

haut à toute la famille de      simONU 

Qu

é

bec.  Je suis très fière de passer la fin de 

s

e

maine avec vous et vous assure de mon e

n-

tière disponibilité. Aussi, je profiterai de l’o

c-

casion de simONU Québec version 2000 pour 

ramasser quelques apprentissages puisque 

désormais, vous m’êtes un modèle d’évén

e-

ment bien solide.

 

 

              

Finalement, je m’engage à vous 

tenir au courant chers lecteurs, du développ

e-

ment de mon expérience 

simonusienne 

tout au 

long de la fin de semaine.

 

La présidente de la Commission des Droits de l’Homme s’exprime

 

–

 Catherine Émond 

–

 

 

              

Bienvenue à l’Onusien, le jou

r-

nal simulé du premier simONU Québec. 

D’abord, le disclaimer. Ce journal a été 

complété à 8h30 et en plus, un virus avait 

bouffé 

notre image, et on court toujours 

pour trouver une solution.

 

 

              

Pour qu’il vous soit livré avant 

que la deuxième session de comité

 ne soit 

amorcée, on a dû oublier la correction et 

faire confiance à nos journalistes pour 

leur bon français.

 

 

              

Ainsi, il a fallu

 commettre des 

sa

c

r

i

fices pour pouvoir produire ce jou

r-

nal à temps; un journal que je prévoyais 

être une page recto

-

verso, mais qui s’est 

fin

a

lement ramassé à être un paquet de 

trois pages recto

-

verso.

 

 

              

Dès sa première année, le jou

r-

nal a su se faire sa place au sein de la 

simul

a

tion. Gros merci à tous ceux qui 

ont pa

r

ticipé de près ou de loin à cette 

parution.

 

 

              

Le journal permet aux délégués 

de s’exprimer à l’extérieur des comités. 

 

 

 

              

Et c’est

 probablement tout ce 

que je vais écrire alors que l’impression 

du jou

r

nal semble être en cours et qu’on 

attend plus que cette page… Je veux bien 

laisser la colonne suivante libre. Voilà, et 

n’o

u

bliez pas d’écrire un article pour le 

jou

r

nal! Le rédacteur en chef s’en va do

r-

mir!!

 

Hors simulation

 

Rédacteur en chef : 

Cédric Sam

 

Journalistes accrédités: 

Anna Luisa Daigneault, 

Zoé Renaud

-

Drouin, Geneviève Sharp

 

 

Collaborateurs spéciaux: 

Simon Castonguay, Fa

b-

rice Pinard Saint

-

Pierre, Thomas de Lorimier,

Catherine Émond, Dior Bango

-

Pereira, Raphaël 

Van Der Heyden

 

L’ONUSIEN 

–

 Le journal de SimONU Québec

 


- 
 -

[image: image7.wmf]